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DOCUMENT N° 66 

Résolution 

sur 

l’économie informelle dans les pays francophones

L’Assemblée parlementaire de la Francophonie réunie à Ottawa du 5 au 8 juillet 1999, sur proposition de la Commission de la coopération et du développement,

CONSIDÉRANT le rôle majeur joué par les États dans le développement des nations,

SE GARDANT d’identifier l’économie informelle à l’économie frauduleuse,

CONSTATANT la progression spectaculaire du secteur informel qui entraîne la réduction des recettes fiscales des États et le non contrôle des transactions économiques, financières et sociales par ces derniers,

RECONNAISSANT toutefois le rôle de rééquilibrant économique et social du secteur informel dans la résorption du chômage et l'allocation d'un revenu minimum vital à chaque citoyen,

RECOMMANDE aux Gouvernements des pays ayant le français en partage de formaliser le secteur informel en vue de l’intégrer progressivement dans les secteurs économiques traditionnels,

CONSIDÉRANT que l’économie informelle constitue aussi un révélateur des dysfonctionnements qui affectent l'économie mondiale, dont les conséquences sont des difficultés de développement dans les pays du Sud, ainsi que l'extension du chômage et la mauvaise répartition des revenus dans les pays du Nord,

ESTIMANT que la lutte contre ces déséquilibres doit constituer une priorité pour les Gouvernements des pays francophones,

SOUHAITE que soient prises des mesures significatives visant à réduire les inégalités de développement entre pays du Nord et pays du Sud, notamment dans les domaines suivants:

· allègement de la dette et conditions de sa mise en œuvre dans les pays en développement,

· amélioration quantitative et qualitative de la coopération Nord‑Sud, 

· meilleure prise en compte des réalités des pays du Sud par les organisations multilatérales,

RECOMMANDE aux Gouvernements des pays francophones du Nord de mener des politiques susceptibles de juguler le chômage et d'assurer une meilleure distribution des revenus.
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